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    Préface


    Il aura donc fallu une quarantaine d’années pour que des chercheurs de tous les pays travaillant sur les déchets des activités humaines puissent confronter leurs interrogations, méthodes et résultats, dans les locaux de l’université du Maine. C’est un retour qu’il convient de souligner puisqu’une impulsion majeure des travaux sur ce champ particulier fut donnée avec la soutenance d’une thèse de géographie par Jean Gouhier, enseignant au Mans.


    Le surgissement des déchets dans les préoccupations de la fin des années 1960 n’affecte pas que le domaine des sciences de l’espace, il touche aussi celles des sociétés, des populations, et l’économie. Il faut souligner leur entrée dans les multiples sciences de l’ingénieur qui prendra en charge les collectes, les traitements et les valorisations. Mais le réseau scientifique est diffus, disséminé sans trop de visibilité et d’échanges. Son apparition se situe à une époque où la consommation de biens par les ménages augmente très rapidement et où les solutions de mise à l’écart, en marge, des déchets des particuliers commencent à trouver des limites, en matière de capacités de stockage dans les décharges. Presque logiquement l’attention porte sur les familles de consommateurs, producteurs et écarteurs de déchets en direction des collectivités territoriales, qui découvrent les bienfaits de l’intercommunalité. L’époque est à l’aménagement du territoire, à l’organisation de l’espace. Il faudra patienter encore quelques années pour que les questions des déchets agricoles et industriels entrent dans le champ d’observation et d’analyse, lorsque les solutions internes ou externes des entreprises trouveront leurs limites.


    Dans de multiples approches purement disciplinaires, la recherche s’organise mais tarde à dépasser leurs bornes. Elle ne peut s’enrichir que par des emprunts aux sciences voisines : par exemple à la fin des années 1970 avec l’apparition d’une socio économie efficace. Elle se transforme également par la prise en compte des éléments qui président et régulent l’apparition du déchet : production, législation, techniques... Mais c’est fondamentalement le regard qui se modifie. Le déchet n’est plus l’élément à évacuer, à réduire pour éviter l’enlaidissement des paysages ou de territoires. Il se charge en significations et devient selon les approches, ici le miroir de la société, là l’indicateur synthétique des inégalités sociales (au moins de consommation), ailleurs et de plus en plus le marqueur des dysfonctionnements des sociétés et des économies. Pour cause de pollution, les catégories de déchets se diversifient avec des seuils de dangerosité, les normes de collecte et traitement se rigidifient et les coûts s’envolent. L’époque est alors à l’environnement et à sa défense. La solution la plus simple consiste à décréter la mobilisation générale des habitants qui deviennent trieurs voire pré collecteurs, dans tous les cas de plus en plus payeurs. C’est vrai qu’il est plus aisé de modifier les comportements des ménages que ceux des entreprises : l’école est là, les moyens de communication peuvent diffuser le message et les consignes !


    Désormais les populations se trouvent mieux formées, et préparées à la gestion des déchets : le premier diplôme professionnel de troisième cycle en France est créé à l’université du Maine au début des années 1990. Elles sont aussi mieux informées dans les communes et les entreprises, bien sensibilisées au devenir de leurs rebuts et vite alertées par le moindre projet d’équipement de traitement ou de stockage. Le souci de rationalisation et d’efficacité maximale des systèmes de gestion impose une nouvelle géographie des installations, source de discussions, concertations mais aussi de tensions et conflits. Dans la recherche, s’ajoutent l’étude des inégalités environnementales et le décryptage des jeux d’acteurs dans les prises de décision et leur contestation. À la suite des économistes, et de l’émergence de l’économie circulaire, le statut du déchet évolue dans les discours et se transcende autant que faire se peut en un ensemble de ressources. Il peut s’agir d’une ressource matérielle, avec une nouvelle vie radieuse de matière secondaire, et d’une ressource sociale variable selon les pays par les activités des hommes aux différents stades de la gestion des résidus. En somme l’approche du déchet entre dans la diversité, dans la multiplicité des échelles, même si celle du local et de la proximité reprend une place prépondérante. C’est celle où l’habitant est trieur, redevenu récupérateur, mais aussi décideur, râleur voire imprécateur, car électeur et citoyen. C’est alors l’époque où la mode du développement durable se répand. Le déchet est désormais placé sous les projecteurs et sur la place publique !


    Ainsi le thème dans sa diversité ne manque pas d’ampleur et de nombreux concepts disciplinaires se trouvent mobilisés pour répondre aux questions d’ordre spatial car social. Ce n’est donc pas un hasard si les chercheurs du Mans, appartenant à une équipe de géographie sociale, se sont mobilisés pour réunir ce florilège d’études et d’analyses croisant les regards scientifiques des acteurs professionnels des différentes filières et des universitaires. Leurs vues, hier complémentaires, me paraissent maintenant indissociables.


    Jean-René Bertrand,
professeur émérite de géographie à l’université du Maine,

    responsable du DESS de gestion sociale et territoriale des déchets entre 1992 et 2003.

  


  
    Avant-propos


    Gérer les déchets est une affaire purement technique ! Cette affirmation a pendant longtemps été le résultat d’une approche des déchets cherchant uniquement à réduire les risques sanitaires et cherchant à les faire disparaître du paysage. Il est maintenant admis, depuis plusieurs décennies, que cet objet intègre de façon centrale les questions sociales et territoriales. C’est ainsi que l’étude systémique des déchets, intégrant leur insertion dans un tout sociétal fortement marqué par les pratiques et par les perceptions, a vu le jour au Mans à partir des années 1970. Jean Gouhier, géographe à l’université du Maine, crée ainsi en 1984 la rudologie comme science de l’étude des objets et des espaces marginalisés, autour du rudus, le décombre en latin (Gouhier, 1984). Cette vision du déchet ne le limite plus au rebut produit par la société, mais en fait un marqueur social des modes de consommation, des processus de productions agricole, artisanale et industrielle. Étudier le déchet oblige alors à comprendre l’ensemble des dimensions sociétales influençant sa gestion et son impact environnemental. L’approche par les sciences humaines et sociales de la gestion des déchets reste une spécificité du Mans. Celle-ci vit depuis 1992 autour d’une formation professionnelle de niveau bac + 5, qui prépare les étudiants à la gestion sociale et territoriale des déchets, en collectivité, en entreprise ou en bureaux d’études[1]. De nombreux projets de recherche et publications[2] sont également menés autour des déchets dans le laboratoire de géographie et d’aménagement de l’université du Maine, l’UMR Espace et sociétés (ESO 6590 CNRS).


    C’est en s’appuyant sur cet héritage que le colloque « Gestion durable et prévention des déchets a été organisé au Mans » a été organisé en novembre 2012 à l’université du Maine, aboutissant à la construction collective de cet ouvrage, d’auteurs ayant participé à cet évènement. L’état d’esprit était, dans la continuité de tous les travaux réalisés sur les déchets au Mans, d’y associer le milieu de la recherche et de l’enseignement supérieur, avec les milieux professionnels de la gestion des déchets. C’est ainsi que plus de 200 personnes se sont réunies sur 2 jours dans 12 ateliers et 2 séances plénières, afin d’écouter 35 exposants scientifiques, 40 professionnels et de profiter d’une exposition de 30 posters scientifiques, ainsi que de stands des partenaires professionnels. Parmi les communicants, 14 pays étaient représentés, allant des États-Unis à la Chine, en passant par l’Italie, le Brésil ou Madagascar. L’interaction entre recherches scientifiques de pointe, notamment en sciences humaines et sociales et initiatives innovantes sur les territoires grâce au travail des professionnels (entreprises, collectivités locales, bureaux d’étude, ONG, associations, chambres consulaires) motivait à elle seule l’ensemble de cet évènement.


    Nous remercions ainsi l’ensemble des institutions ayant permis l’organisation de ce colloque, au premier rang desquelles l’université du Maine, le laboratoire ESO UMR 6590 du CNRS, la chambre de commerce et d’industrie de la Sarthe, Le Mans métropole, Veolia-propreté, le conseil général de le Sarthe, le pays du Mans, EDF, La Poste, l’ADEME et le réseau Sociétés urbaines et déchets. Nous remercions également l’ensemble des membres du comité scientifique pour l’appui à l’évaluation des communications et des textes de cet ouvrage – Sabine Barles (université de Paris 1), Jean-René Bertrand (université du Maine), Ouafae Bouchouata (ministère de l’Environnement du Maroc), Nicolas Buclet (université de Grenoble 2), Claudia Cirelli (réseau Sociétés urbaines et déchets), Delphine Corteel (université de Reims, ENS Cachan), Jean-Michel Deleuil (INSA de Lyon), Bénédicte Florin (université de Tours), Luisa Moretto université libre de Bruxelles), Montserrat Pérez García (université de Cádiz), Géraldine Pflieger (université de Genève), Louis-Bernard Tchuikoua (université de Yaounde 1), Roberto Verdum (université fédérale du Rio Grande do Sul). Nous remercions également l’équipe technique de l’université du Maine pour leur soutien : Sébastien Angonnet pour l’harmonisation des cartes de cet ouvrage et Jéremy Buard pour la mise en place des outils de communication web et graphique lors du colloque.
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          . Cette formation fut lors de sa création le DESS de rudologie et géographie sociale, ensuite DESS de gestion sociale et territoriale des déchets, aujourd’hui master professionnel management des déchets.

        

      


      
        

        
          2

          . Notamment Gouhier J., Au-delà du déchet, le territoire de qualité, Manuel de Rudologie, Rouen, PURH, 2000, 240 p. et Bertrand J.-R. et Laurent F., De la décharge à la déchetterie, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2005, 170 p.

        

      

    

  


  
    Introduction générale

    Conjuguer innovations techniques, sociales et territoriales


    Les déchets : une gestion longtemps pensée comme une contrainte


    Depuis le regroupement des sociétés humaines dans des villes et des villages, les activités quotidiennes ont été sources de rejets de déchets. Qu’il s’agisse des excréments produits par tout être humain ou par les animaux d’élevages, de restes d’aliments non consommés, de sous-produits de l’artisanat puis de l’industrie, de biens de consommation généralisés par l’évolution socio-économique des dernières décennies, la ville a toujours cherché à gérer sa production de déchets solides et liquides. Ce terme de « déchets » est pourtant récent, puisque Sabine Barles (2005) a bien montré qu’il est postérieur à la révolution industrielle (fin du xixe siècle). Ces résidus ont en effet pendant longtemps davantage été considérés comme des ressources (des matières premières urbaines) que comme des sources de risques. Malgré ce réemploi et ce recyclage par le passé effectifs[3], les sociétés humaines ont toujours produit une quantité variable de déchets « ultimes », non valorisables et souvent très toxiques.


    Pour se défaire de ces matières, la solution la plus souvent mise en place fût le déplacement des déchets vers des espaces marginalisés (Gouhier, 2003), c’est-à-dire le transfert des risques (Durand, 2015a), le sacrifice d’espaces (Bertrand, 2003) ou encore l’utilisation d’espaces de relégation (De Oliveira Neves, 2013). Quelque-soit le terme utilisé et l’approche privilégiée, la gestion des déchets s’est très souvent faite selon des critères spatiaux, cherchant à concentrer les risques en un point donné, jugé comme ayant un impact sanitaire puis environnemental moins important. Les décharges contrôlées, c’est-à-dire les centres d’enfouissement techniques (CET), quoique, officiellement presque interdites aujourd’hui en France[4], reçoivent toujours environ un tiers des déchets ménagers et assimilés (ADEME, 2012). Si la quantité de déchets ménagers atterrissant dans ces décharges ne fait que diminuer avec les années, d’autres décharges continuent de s’accroître, telles que celles accueillants les déchets du bâtiment et des travaux publics[5]. Nous verrons à travers plusieurs chapitres de cet ouvrage que dans les pays du Sud, la décharge contrôlée reste souvent un modèle à atteindre, malgré toutes les limites observées dans les tentatives de répliquer les modèles des pays du Nord. Plusieurs exemples internationaux montreront ainsi que cette logique de relégation spatiale est difficile à contrecarrer.


    Cette question pleine d’ironie de savoir « quel territoire choisir pour évacuer ses déchets ? », montre que dans de nombreuses situations les critères territoriaux et sociaux jouent un rôle bien plus important dans la gestion des déchets que les seuls critères techniques. Ces critères techniques s’imposent au cœur des paradigmes de gestion des déchets à partir du xixe siècle. Le tournant hygiéniste (Berdier et Deleuil, 2010) met alors au cœur du débat la lutte contre les risques sanitaires liés aux mauvaises conditions environnementales en ville, au premier rang desquelles les déchets solides et liquides. Il s’agit d’une période, qui dure jusqu’à la fin du xxe siècle, où les logiques d’ingénieur et de génie sanitaire priment (Cavé, 2013).


    « Désormais nous ne souffrons plus seulement de l’encombrement, mais, avec les ordures, naît le danger ; c’est pourquoi, on s’emploie à les ramasser pour les enfouir et nous en protéger ; nous gagnons aussi à les éloigner de notre vue (la saleté révulse) » (Dagognet, 1997).


    Cette citation met en avant la notion de « danger » liée aux déchets. Pour gérer ce danger, la plupart des sociétés ont tout d’abord mis les « déchets hors des cités », choisissant « l’exode comme principe d’élimination» (Perrin, 2004). L’objectif est alors d’éloigner les nuisances pouvant affecter les populations et leur environnement proche. Il s’agit de limiter les risques sanitaires et environnementaux affectant directement les habitants d’un territoire ou les ressources nécessaires à leur survie. Les termes polysémiques de nuisances et de risques sont ici utilisés pour qualifier une pollution diffuse. En effet, l’aléa n’est pas ici le fruit d’une catastrophe ponctuelle et exceptionnelle. Les déchets sont alors source de nuisances, parfois comparées à des « aléa-stress » (Turner et al., 2003), c’est-à-dire qui « exerce une pression continue sur le système, mais dont la variabilité est limitée » (Aschan-Leygonie et Baudet-Michel, 2007).


    Les risques relatifs aux déchets correspondent à la probabilité d’une population d’être affectée par la nuisance, également comprise comme l’aléa-stress. Cette probabilité dépend en partie de la vulnérabilité des populations ; vulnérabilité elle-même accrue par la présence de déchets. Il s’agit d’une « vulnérabilité sociale » ou « vulnérabilité différentielle » qui suppose que certains individus sont « plus vulnérables que d’autres parce qu’ils n’ont pas les moyens (en général financiers, mais aussi culturels, technologiques, voire physiques) de se prémunir aussi bien que d’autres, mieux lotis de ce point de vue, contre les aléas » (Galland, 2009). De façon plus large, il s’agit de la « vulnérabilité urbaine » qui « n’est pas seulement la susceptibilité à subir des dommages, mais aussi la propension de la société urbaine à les engendrer » (D’Ercole et al., 2009). La vulnérabilité urbaine s’applique à un périmètre plus étendu que la seule vulnérabilité des populations.


    Les déchets sont finalement générateurs de risques du fait de l’interaction forte entre ses composantes sociales et environnementales. Outre la dimension « service public » d’évacuation des nuisances, les déchets ont des impacts environnementaux importants, prenant chaque fois en compte l’aspect social de l’objet : « La perception des questions environnementales a trait à une infinie de variété de problèmes vécus et ressentis par les habitants des villes, mais est aussi la version sociale d’interrogations scientifiques qui se reflètent en termes politiques, économiques, juridique, de gestion, etc. » (Metzger, 1996). La construction de l’environnement urbain est donc le fruit de relations sociales complexes. Étudier les déchets sous cet angle permet de comprendre que les risques environnementaux qui leurs sont liés ont à terme des conséquences sociales et économiques négatives.


    Le retour du déchet-ressource et de la valorisation


    Cet impératif sanitaire, encore central dans l’approche des pays du Sud, malgré une certaine avance de ces pays en terme de capacité à recycler, se voit progressivement éclipsé au profit d’une approche plus systémique et plus sociétalement intégrée de la question des déchets. Bernard Barraqué décrit ainsi le tournant vers un « génie environnemental » (après être passé par la phase du génie sanitaire), qui ne prend plus simplement en compte l’impact sanitaire des déchets, mais un ensemble d’externalités et d’aménités environnementales (Barraqué, 1993). Le déchet n’est alors plus simplement perçu comme une nuisance, mais également comme un vecteur possible de diminution de la pression humaine sur son environnement. Ces considérations étaient également présentes dès les premiers travaux de Jean Gouhier (1984) qui dénonçaient une gestion simpliste des déchets par évacuation en dehors des villes, afin d’éloigner la menace de la population vulnérable et ainsi de limiter les risques.


    C’est donc cette évolution de paradigme qui amène à donner une place centrale aux innovations sociales et territoriales dans la gestion des déchets. Les innovations techniques, centrales dans la phase antérieure du génie sanitaire, permettent certes des avancées majeures dans les techniques de collecte ou de traitement. Dans le modèle actuel du génie environnemental, elles ne sont pertinentes que si elles s’associent à des innovations sociales et territoriales. Cet ouvrage se concentre alors sur ces dernières, afin d’analyser la façon dont les innovations techniques sont appropriées par la population, par les pouvoirs publics, ainsi que sur leur pertinence par rapport à un système territorial donné. L’ensemble de ces innovations se matérialise à travers l’activité du recyclage. Les pays du Nord se sont rapidement rendus compte que pour atteindre de tels objectifs, il était indispensable de passer par des évolutions importantes afin de stimuler l’évolution des pratiques des populations et de structurer des mécanismes institutionnels et financiers permettant d’aboutir à ce résultat. C’est ainsi que le tri à la source et les filières de responsabilité élargie du producteur se sont développés en Europe à partir du début des années 1990. Ce nouveau dynamisme s’affirme particulièrement dans le domaine de l’économie sociale et solidaire, longtemps considérée comme la seule à avoir un intérêt à se pencher sur les déchets. Cette logique est aujourd’hui remise en cause par la rentabilité de l’exploitation des matières premières secondaires et la diversité des acteurs entrants en jeu (Glémain, 2009).


    Le changement de paradigme du génie sanitaire vers le génie de l’environnement à un impact encore plus important dans les pays du Sud. En effet, ceux-ci étaient souvent contraints dans une idée « développementaliste » imposant le progrès technique comme solution. Ces pays ont pourtant eu pendant longtemps de meilleurs taux de recyclage et de réutilisation, grâce à des pratiques liées à la précarité, à la réutilisation par défaut, et au recyclage effectué par les plus pauvres. Aujourd’hui, cette économie circulaire longtemps stigmate d’extrême pauvreté, revêt un caractère beaucoup plus positif, afin de renforcer la structuration de filières entières de valorisation des déchets (Durand, 2012 ; Cavé, 2013). Les innovations sociale mises en œuvre dans les pays du Sud font ainsi parfois un retour dans les pays du Nord, notamment pour ce qui concerne la professionnalisation de pratiques de tri et de démantèlement nécessitant une main d’œuvre spécialisée, disparue dans les pays du Nord après la seconde guerre mondiale, mais encore bien présente dans les pays du Sud. Les déchets deviennent ainsi, dans tous les pays, de réels vecteurs de développement économique et surtout de création d’emplois parfois difficilement mécanisables. Dans un contexte où la crise environnementale s’ajoute à la crise économique, ce genre de mutation offre des pistes de sortie pour les deux situations.


    Les déchets lient intimement la dimension sociale à la dimension environnementale et économique. Depuis la seconde guerre mondiale, la réutilisation, la réparation, le réemploi et en partie le recyclage sont des domaines réservés aux populations les plus pauvres. Des associations comme Emmaüs ou comme Envie se sont spécialisées dans ces activités, tout en faisant un travail d’insertion sociale pour des personnes en difficultés. Dans les pays du Sud, le recyclage est également l’activité que l’on fait par défaut par absence d’autres opportunités pour se procurer des ressources (Cavagnoud, 2012). Ces auto-entrepreneurs par nécessité (Madruga, 2002) sont en train de se convertir en acteurs proactifs de la valorisation, améliorant leurs conditions de travail et leur image de marque auprès de la population. Ils sont dorénavant des acteurs agissant en faveur de la protection de l’environnement, à l’échelle locale comme planétaire. Cette évolution existe également dans les pays du Nord, même si ces acteurs de l’économie sociale et solidaire doivent alors jongler avec les puissantes entreprises du domaine des déchets. Ces dernières entrent de façon de plus en plus massive, dans les différentes filières du recyclage, au fur et à mesure que ce marché est réglementé et qu’il fait l’objet de toutes les attentions de la part des pouvoirs publics. Une activité jusqu’alors relayée aux franges les plus marginales de la société, se place aujourd’hui au cœur de processus concurrentiels.


    La structuration de filières plus complexes et plus courtes


    Le développement d’une approche plus positive du déchet, en tant que matière secondaire urbaine, amène à reconsidérer leurs producteurs. Sans négliger ni les potentialités de contamination, ni le coût du traitement de certains déchets, ces acteurs sont davantage considérés comme des producteurs de ressources. Leur position évolue donc vers un système plus intégré et plus circulaire. La notion de métabolisme territorial permet ainsi de caractériser les flux de déchets à l’échelle d’un territoire et ainsi de mieux structurer les jeux d’acteurs (Barles, 2008). Si les premiers travaux de recherche ont envisagé le métabolisme d’un territoire avec des flux entrants et des flux sortants, les modèles se complexifient aujourd’hui pour proposer une vision plus cyclique de la matière, les flux sortants rejoignant les flux entrants en tant que matières premières secondaires (Lacoste et Chalmin, 2006). C’est la généralisation de filières de valorisation qui permet l’existence de ce cycle et la mise en avant de la notion d’économie circulaire (Fan et al., 2006).


    Dans ce modèle, les déchets ne sont alors plus traités comme le bout d’une chaîne d’une économie linéaire (Coutard, 2010) mais comme le début d’un nouveau cycle d’économie circulaire. Ils font partie intégrante d’un éco-cycle urbain qui remet en cause les grands réseaux techniques centralisés pendant longtemps dominants, au profit d’une approche plus complexe, de multiplication des flux, des filières de traitement, pertinentes à des échelles différentes. Ainsi, les réseaux uniques de traitement des déchets (comme de tous les services urbains) sont aujourd’hui contestés par l’impératif du développement urbain durable, car « le métabolisme réticulaire tend à s’opposer terme à terme au métabolisme “écocyclique” vanté par les tenants de la “ville durable” » (Coutard et Rutheford, 2009). En effet, l’organisation territoriale des grands réseaux est fondée sur un modèle d’expansion des grands systèmes favorisant les économies d’échelle et les moindres coûts de transaction, alors que « l’écocycle urbain durable » repose sur des cycles courts, la relocalisation du métabolisme urbain et une volonté d’autonomie (Coutard, 2010). Par ailleurs, la fin de la ville « d’hier » qui s’établissait sur des rapports et oppositions très distinctes entre ville et nature, entre centre et périphérie, a été exposée par différents auteurs (Choay, 1994), amenant le terme d’urbanisme réticulaire.


    L’ensemble de ces logiques se met en place sur les filières de gestion des déchets, invitant ainsi à une reconsidération des innovations territoriales en la matière. Les collectivités locales ont ainsi la compétence de planifier la gestion des déchets, d’en rationaliser les espaces et de coordonner l’action des différents acteurs. Pour cela, un de leur mot d’ordre est d’optimiser la gestion des déchets à l’intérieur d’un même territoire. Les contraintes économiques, techniques, territoriales, environnementales viennent alors s’articuler les unes avec les autres, afin de mettre en œuvre une gestion des déchets à l’échelle la plus adaptée. Avant la société industrielle, les circuits de gestion des déchets existaient (petits artisans réparant les vêtements, récupérant les os ou les vieux bois, utilisant les boues pour de l’épandage, etc.) ; n’ayant jamais disparu dans les pays du Sud, ils ont été anéantis dans les pays du Nord au titre de l’évitement du risque sanitaire. Ils tendent aujourd’hui à se remettre en place autour de politiques publiques innovantes, davantage en lien avec les questions d’atténuation et d’adaptation au changement climatique que de risque sanitaire ou environnemental. On observe par ailleurs que les activités et les infrastructures liées à la gestion des déchets se concentrent très souvent sur un même territoire. Incinérateurs, entreprises de recyclage, plateformes de compostage, centres de tri, stations d’épuration sont ainsi souvent situés sur des clusters territoriaux autour des déchets, à quelques encablures les uns des autres. Les zones agricoles périurbaines ont également pendant très longtemps bénéficié de l’apport de déchets et de boues urbaines (Barles, 2005). Ceci leur a permis d’avoir une productivité plus importante que les campagnes éloignées. L’homme et le territoire reprennent leur place par rapport à la question des déchets.


    Lorsque la planification territoriale des départements cherche à marginaliser les externalisations territoriales de déchets ménagers, lorsque les filières d’éco-organismes réfléchissent au principe de proximité, lorsque la valorisation des déchets putrescibles et des boues d’épuration cherche à s’appuyer sur des circuits courts de valorisation organique, nous sommes tout à fait dans cette situation de « re-territorialisation » de la gestion des déchets. Ces idées intègrent aujourd’hui l’ensemble d’une politique économique, puisque par exemple, pour éviter la fermeture de leur usine, les employés de l’usine Renaud de Sandouville (non loin du port du Havre) proposent, à défaut d’avoir un carnet de commande leur permettant de produire des voitures, de démanteler les véhicules (Bonneau, 2013). D’une économie productiviste, on passe ainsi à une économie du recyclage, permettant de maintenir et de dynamiser l’emploi, tout en protégeant l’environnement. Sans anticipation, nous devrons opérer un retour forcé à cette sobriété productive et consommatrice. Avec prévision, il peut s’agir d’un choix assumé, collectif, dynamisant une économie locale morose et s’affranchissant de tout risque sanitaire et budgétaire. Une structuration territoriale de la gestion des déchets pourra ainsi offrir des améliorations notables, sur le plan environnemental, mais également socio-économique. Ainsi, le territoire sacrifié pour les résidus se transforme en « territoire de qualité » (Gouhier, 2000) tirant au contraire, profit de la présence de déchets.


    Innovations sociales et territoriales de gestion des déchets : structuration de l’ouvrage


    Sur la base des contraintes évoquées ci-dessus, cet ouvrage cherche à montrer comment le déchet prend une place croissance dans le fonctionnement de nos sociétés, et en quoi il est indispensable d’étudier ses dimensions sociales et territoriales afin d’optimiser la gestion de nos déchets. L’humain et le territoire sont ainsi au cœur d’un objet trop longtemps limité à sa gestion technique. L’ensemble de ces observations nous permettra d’aboutir en conclusion au chemin qui se structure actuellement vers une évolution de paradigme en faveur d’une économie circulaire, incluse dans un cadre plus large de transition socio-écologique.


    La première partie développera donc une série de chapitres permettant de comprendre comment les filières de gestion des déchets se structurent en fonction des territoires, des sociétés. Pour cela, les textes s’appuieront sur plusieurs exemples à travers différentes régions du monde. Qu’il s’agisse de l’Europe avec la multiplication des filières de recyclage financées par les producteurs (Lupton, 2011), ou des pays du Sud avec la prise en compte progressive des activités informelles (Durand, 2015b), on observe une complexification des réseaux.


    La seconde partie reviendra sur l’intégration sociale des techniques et des technologies, en perpétuelle évolution, afin de proposer une gestion plus performante des déchets, depuis la phase de collecte jusqu’à celle de la valorisation organique, matière et énergétique. Une technologie ne sera efficace qu’une fois qu’elle sera mise en œuvre. Cette deuxième partie illustre la nécessaire conjugaison (Bertolini et Brakez, 2008) entre les innovations technologique et les innovations sociales.


    Enfin, en troisième partie, nous illustrerons la difficulté à faire évoluer les pratiques et les perceptions de la gestion des déchets, étape indispensable à la restructuration des filières. L’individu comme acteur majeur du secteur, l’individu comme moteur d’initiatives, mais également l’individu comme garant d’une pertinence sociale à la mise en œuvre de mécanismes nouveaux. Nous reviendrons ainsi sur les conflits autour des centres de traitement, sur les méthodes de sensibilisation et sur la communication, liées á la prévention des déchets. Nous conclurons ce chapitre sur certaines innovations poussées par ces conflits relatifs aux déchets, telle que la mise en place de politiques « zéro déchets » comme résultant de situations de crise.


    Cet ouvrage se terminera, en guise d’ouverture, sur les pistes visant à une structuration pérenne de toutes ces innovations sociales et territoriale, sous l’égide d’une nouvelle palabre : l’économie circulaire.
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          . Cela reste anachronique de parler aujourd’hui de réemploi et de recyclage pour la situation immédiatement postérieure à la première révolution industrielle. En effet, à cette époque, le réemploi et le recyclage étaient bien pratiqués, mais sans que les termes soient utilisés, puisqu’il s’agissait d’une valorisation naturelle de matières premières urbaines présentes sur les lieux de naissance des industries.
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          . Les décharges contrôlées doivent depuis 2002, selon la loi Royal de 1992 portant sur les déchets, uniquement recevoir les déchets dits « ultimes », c’est-à-dire les déchets ne pouvant plus faire l’objet d’aucune réutilisation ni d’aucune valorisation, ce qui n’est en réalité pas le cas.
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          . Cette catégorie de déchets, la plupart du temps inertes et donc individuellement moins dangereux que les autres déchets industriels ou ménagers, n’ont pendant très longtemps pas fait l’objet d’une réelle gestion. Chaque entreprise ou particulier s’en débarrassait sans réel contrôle. Aujourd’hui, le cadre réglementaire fixe l’obligation de réfléchir à une coordination de la gestion de ces déchets à l’échelle départementale, ainsi qu’un meilleur contrôle des exutoires.

        

      

    

  


  
    Première partie

    Structuration des filières de déchets :

    processus territoriaux et sociaux


    La première partie de cet ouvrage s’attarde sur l’un des faits les plus importants dans la gestion des déchets de ces dernières décennies, quelques-soient les régions du monde : la structuration des filières de gestion des déchets. La hiérarchisation des modes de traitement, réaffirmée par la directive-cadre européenne de 2008, faisant aujourd’hui office de référence dans la majeure partie du monde, à pour objectif principal l’accroissement des taux de déchets allant vers le recyclage matière et organique en premier lieu, vers la valorisation énergétique ensuite. Pour cela, il est indispensable de structurer des filières de valorisation bien plus complexes que celles qui visaient au simple enfouissement technique des déchets.


    En Europe, ces filières avaient presque quasiment disparu depuis la période des trente glorieuses. L’après guerre connaissait encore son lot de biffins et de glaneurs cherchant à récupérer les vieux chiffons ou les restes alimentaires dans les champs et dans les marchés. L’interdiction de cette activité et la généralisation de la collecte ont progressivement fait disparaître ces professions. Seuls certains types de déchets à forte valeur ajoutée continuaient de faire l’objet d’un recyclage, tel que les métaux par exemple. Les injonctions actuelles au recyclage invitent donc à reconstruire intégralement ces filières professionnelles. L’augmentation progressive du nombre de filières de responsabilité élargie du producteur en France, l’accroissement technique des types de déchets recyclables et des matériaux séparables, ainsi que la viabilité économique (parfois stimulée par les pouvoirs publics) de cette activité, mènent au développement de filières de plus en plus nombreuses.


    En Amérique latine, en Afrique ou en Asie, ces filières existent encore. Les recycleurs informels font souvent l’objet d’une chasse féroce de la part des pouvoirs publics, qui, suivant les préconisations internationales de lutte contre les risques sanitaires et de « technologisation » forcée de leur structure économique, veulent les faire disparaître. Un centre d’enfouissement technique moderne reste perçu comme plus efficace qu’une activité de recyclage informelle (possédant certes son lot de risques sanitaires). Cette approche tend cependant aujourd’hui à changer, avec la multiplication des programmes d’insertion des recycleurs informels, afin de venir compléter l’action des pouvoirs publics. Les autorités ont enfin accepté l’idée qu’il valait mieux s’appuyer sur cette main d’œuvre formée et compétente, tout en améliorant ses conditions de travail, plutôt que de déstructurer une économie (certes illégale), de détruire des emplois et de baisser le taux de déchets recyclés.


    C’est donc l’ensemble de ces éléments qui seront abordés lors de cette première partie. Pour cela, la structuration de différentes filières sera comparée dans plusieurs régions du monde : les déchets d’équipements électriques et électroniques en France (Bahers), les plastiques en Mauritanie (Tsitsikalis), les déchets ménagers à Madagascar (Raharinjanahary) et au Burkina Faso (Sory) et enfin les déchets industriels en Éthiopie (Demissie).

  


  
    1

    Écologie territoriale et systèmes d’acteurs des filières de déchets électroniques


    Jean-Baptiste Bahers


    3 milliards de tonnes de déchets sont produites dans l’Europe des 27 en 2006 (Agence européenne de l’environnement, 2010). En France, ce sont 868 millions de tonnes de déchets qui sont jetés, dont 31 millions par les ménages, c’est-à-dire 354 kg/hab./an, qui sont mises en décharge (35 %), incinérées (30,5 %), compostées (13 %) ou recyclées (20 %[6]). Cependant, cette montagne de rebuts cache aussi un vecteur de développement économique important, notamment dans le secteur du recyclage. C’est le paradoxe du déchet que relève cette définition : « Ce produit inévitable de l’activité humaine, dont le traitement est coûteux et difficile, bien qu’il soit parfois utile » (Brunet et al., 1992). En effet, le chiffre d’affaires enregistré par les principales filières de matières recyclables en Europe a progressé de 100 % entre 2004 et 2008 pour atteindre environ 60 milliards d’euros (Agence européenne de l’environnement, 2011).


    Les filières de recyclage des déchets sont un véritable objet géographique au sens où elles sont issues de dynamiques inscrites à la fois dans le temps et dans l’espace, et dont l’identité territoriale est fortement marquée. Pourtant, les déchets représentent un angle mort des recherches en géographie et sciences sociales, comme l’a montré la thèse d’Emmanuelle Le Dorlot (Le Dorlot, 2004) – malgré quelques thèses sur le sujet depuis cette date, essentiellement sur les pays du Sud[7]. Il y a presque vingt ans pourtant, Jean Gouhier a écrit les bases d’une géographie des déchets (Gouhier, 1984) et créé la rudologie, véritable science des déchets qui s’intéresse aux interfaces entre déchets et systèmes sociaux et spatiaux. De même, Albert Tauveron a innové en démontrant les enjeux d’une approche interdisciplinaire de la question des déchets, en passant de la géographie à l’économie, et par les sciences politiques (Tauveron, 1984). Ces deux chercheurs, bien que spécialistes et pionniers, ont eu du mal à être reconnus dans leur discipline sur ce sujet (Le Dorlot, 2004).


    Nous nous proposons de revisiter cette géographie des déchets à l’aide de l’approche de l’écologie territoriale. Les principes de cette dernière amènent à tendre vers une analyse spatiale et sociale de l’écologie industrielle, qui correspond à un paradigme appelant une mutation de la société industrielle. Il s’agit ainsi de suggérer la métaphore des écosystèmes naturels pour rénover le fonctionnement industriel. La mutation du système industriel passerait par une stratégie d’« écorestructuration », qui consiste selon Dominique Bourg, « à minimiser les dissipations de matières, à décarboniser l’énergie et à dématérialiser l’économie » (Bourg, 2002). Sabine Barles nous donne une définition de l’écologie territoriale :


    « L’écologie territoriale qui est une écologie industrielle inscrite spatialement, qui prend en compte les acteurs des flux de matières, s’interroge sur les modalités de leur gestion et ne néglige pas les conséquences économiques et sociales des flux » (Barles, 2010).


    C’est au sein de cette approche que nous nous situons ici, en nous interrogeant sur la contribution du système local de recyclage au développement de l’écologie territoriale en utilisant le cas du traitement des DEEE en Midi-Pyrénées (Bahers, 2012). Ce choix de périmètre d’étude s’explique par la faisabilité d’enquête que ce travail présuppose mais aussi parce que l’ensemble de la configuration d’acteurs y est représentée ce qui permet de monter en généralité. Par ailleurs, les dynamiques au sein des différentes échelles territoriales sont investies afin de privilégier un raisonnement multiscalaire. L’écologie territoriale est abordée au travers de trois principes que sont le bouclage des flux de matières, la structuration du système d’acteurs à l’échelle des territoires, et la volonté de préserver la dimension sociale. Cette recherche renvoie en effet à une réalité territorialisée de la filière des DEEE, en termes d’efficacité technicoéconomique, d’efficacité environnementale et de responsabilité sociale. Il s’agit ainsi de s’attarder sur cette approche territorialisée de la circulation des flux et du système d’acteurs qui met en lumière la rationalisation écologique des filières et la gestion durable des territoires. Notre analyse s’amorce par une enquête quantitative menée pour étudier la circulation de la matière lors de la collecte et du traitement des DEEE. Puis la question se déplace progressivement vers l’étude qualitative des divers positionnements des acteurs qui pilotent cette filière de traitement de déchets.


    
      Approche spatialisée de la filière DEEE en Midi-Pyrénées


      
        La filière de traitement des DEEE


        Les déchets d’équipements électriques et électroniques (prononcez D3E) sont issus de la vaste famille d’appareils électriques regroupant les équipements électroménagers, informatiques, de télécommunications et d’audiovisuel. Le cycle de vie de ces appareils est très impactant en raison, d’une part de leurs phases de fabrication (utilisation de matériaux complexes), distribution (à l’échelle mondiale) et d’usage (consommation d’électricité et d’eau), d’autre part de leur fin de vie. Ainsi, les DEEE prennent une place de plus en plus importante dans les filières locales d’élimination de déchets (incinération, enfouissement). Ils s’exportent aussi pour du recyclage, avec les risques environnementaux et sanitaires qu’implique la présence, parmi leurs résidus, de métaux lourds, de retardateurs de flammes, de substances chlorées et halogénées, etc. Leur traitement s’insère dès lors progressivement dans l’arsenal législatif des politiques communautaires et françaises de la gestion des déchets, jusqu’à un dispositif réglementaire ad hoc de 2002, la directive européenne 2002/96/CE relative aux DEEE. Ce dispositif DEEE repose sur l’application du principe juridico-politique de responsabilité élargie du producteur (R. E. P.[8]). Il permet l’émergence, dans les territoires, d’un système d’acteurs spécifique, de la mise en place d’instruments économiques et de l’application de prescriptions techniques visant des objectifs de performance de collecte sélective et de recyclage de ces composants.

      


      
        Circulation des DEEE


        En premier lieu, la filière des DEEE est appréhendée comme une succession d’étapes (de la mise sur le marché, à l’utilisation en finissant par la mise au rebut et le traitement de ces déchets), ce qui permet d’établir les relations entre elles. En amont de la filière, il y a les appareils électriques vendus. En aval de la filière sont représentés les produits et co-produits du système qui sont revendus sur le marché. Ils sont l’aboutissement des transformations subies par les déchets, c’est-à-dire les flux de matières recyclées (métaux ferreux et non-ferreux, plastiques, verre, cartes électroniques, câbles, moteurs, batteries) et les flux d’élimination qui sont le plus souvent valorisés énergétiquement dans des centres d’incinérations ou cimenteries (les huiles, les fluides frigorigènes, les mousses isolantes, les mélanges de plastiques).


        En second lieu, l’ensemble des étapes est borné par les relations de la filière avec son environnement, c’est-à-dire les rejets en eaux usées, les rejets atmosphériques et les rejets vers le sol via l’enfouissement de déchets. Il s’agit donc bien de décrire les relations physiques des activités économiques à l’environnement sur un territoire régional.


        Le schéma des flux de la filière DEEE en Midi-Pyrénées (cf. figure 1) est construit pour l’année 2007 – la première année de la mise en place de la collecte sélective. Les flux sont comptabilisés en kilotonnes par an (kt) et un ratio est calculé pour identifier un indicateur en kilogramme par habitant par an (kg/hab./an).


        Figure 1 : Flux de la filière des DEEE en Midi-Pyrénées.
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        Source : Bahers, 2012.


        L’approche par les flux permet de visiter dans sa globalité la filière des DEEE en Midi-Pyrénées. Déconstruire les étapes de la filière invite ainsi à dépasser le dispositif réglementaire pour jauger tous les angles morts du système de traitement des déchets. Le premier cadrage (nommé « Midi-Pyrénées ») montre que les flux « débordent » hors des limites géographiques de l’étude. Le traitement des DEEE n’est pas toujours réalisé sur le territoire (23 % des flux issus de la collecte sélective des DEEE sont traités par des entreprises situées hors région). Ceci est surprenant, car il existe tout le panel des installations en Midi-Pyrénées capables de traiter ces déchets. Les activités d’aval, qui succèdent au traitement des DEEE, ne sont pas non plus systématiquement effectuées localement. Les flux à haute valeur ajoutée s’affranchissent des contraintes de coûts logistiques – influencés par l’économie de marché des matières recyclées (Lacoste et Chalmin, 2006). De même, les flux destinés à être éliminés sont dirigés vers certains centres d’incinération spécialisés dans les déchets industriels ou des cimentiers (notamment en Rhône-Alpes ou en Aquitaine).


        Le second cadrage (nommé « objectif directive DEEE ») traduit la logique réglementaire restrictive qui ne considère que deux étapes de la filière des DEEE. Le dispositif réglementaire capte en 2007 seulement 14 % à 17 % du gisement de DEEE (ces chiffres ont augmenté jusqu’à 35 % et 43 % du gisement des DEEE en 2011, ce qui reste relativement faible). La majorité du gisement est orientée vers des voies « hors réglementation » qui génèrent d’importants impacts environnementaux. Il s’agit du traitement par les installations locales d’élimination des ordures ménagères (enfouissement ou incinération) lorsqu’aucun tri n’est effectué une fois le sac-poubelle ficelé et de nombreux DEEE peu volumineux s’y trouvent piégés. Ces voies concernent aussi l’insertion des DEEE (notamment les gros électroménagers et le matériel informatique) dans les filières de recyclage que l’on nommera « inappropriées » dans le sens où l’obligation d’extraction de composants dangereux induite par la directive n’est pas respectée. Par ailleurs, le dispositif réglementaire n’impose pas des objectifs de réemploi (seulement 0,5 % des flux en 2007), bien que cette solution représente le plus d’avantages sociétaux et environnementaux. Elle contribue en effet à réduire le flux de traitement de déchets en donnant une seconde vie à des produits destinés à être jetés. Elle permet aussi de revendre des appareils, tels que des réfrigérateurs, des lave-vaisselles ou des ordinateurs, à moindre coût pour des ménages à revenus modestes (ou avec des besoins moins importants). Ainsi, cette réglementation n’implique pas une réduction des flux de déchets et l’augmentation des flux de consommation discrédite d’autant plus les avancées obtenues par les réductions énergétiques des produits (Flipo et Grossart, 2009).

      

    


    
      Structuration du système d’acteurs à l’échelle territoriale


      Les flux de matières traduisent des positionnements et des logiques d’acteurs. Pour comprendre la trajectoire des flux présentée précédemment, il faut chercher à comprendre comment agit le système d’acteurs qui le pilote. La lecture de ces circulations met ainsi en exergue des relations diverses entre les entreprises de recyclage, le sous-système « du producteur au consommateur », l’action publique territoriale et l’économie sociale et solidaire. Quels sont les enjeux liés aux différents sous-systèmes d’acteurs en lien avec les autres sous-systèmes d’acteurs ?


      
        Les logiques des entreprises du réseau de traitement


        Le réseau de traitement est confronté à l’injonction d’innover technologiquement afin de devenir le terreau de l’économie circulaire, paradigme qui implique que tous les déchets devraient être systématiquement réutilisées, recyclées ou valorisées[9]. Ces entreprises pourraient ainsi permettre de réduire la consommation de matières en bouclant les flux et en créant des matières secondaires pour approvisionner les industries consommatrices de matières premières. Même si les enjeux de l’économie des ressources dépassent le rôle des entreprises de recyclage, elles en sont partie prenante (Grosse, 2010). Les filières de recyclage sont un acteur indissociable de la gestion des ressources en permettant de réintroduire dans les marchés des matières secondaires, dont les demandes sont toujours plus importantes. Cependant, ces installations laissent échapper de trop nombreux gisements importants, comme en témoigne la thèse de Perrine Chancerel sur l’or et le palladium issu du recyclage des DEEE. Elle montre ainsi que les infrastructures du recyclage n’offrent pas une récupération efficace des métaux précieux et que les pertes résultent d’une part du manque de collecte à la source des DEEE et d’autre part de procédés de traitement et de prétraitement inadaptés (Chancerel, 2010). Les entreprises se contentent ainsi de valoriser des ressources ciblées qui suffisent à rentabiliser leur structure, alors que, dans un esprit d’économie circulaire, toutes les ressources devraient être récupérées. Au travers du travail d’enquête, il est apparu clairement que certaines entreprises démantèlent une partie importante des équipements vers une valorisation mais abandonnent d’autres éléments à des filières inadaptées (enfouissement des métaux par exemple). Ces opérateurs ont une responsabilité dans cette transition et un intérêt économique à la diminution de la consommation de ressources même si le retour à la production (notamment pour les métaux) est assez peu réalisé à une échelle locale (Lyons, 2005).

      


      
        Les insuffisances de la responsabilité élargie du producteur (R. E. P.)


        Le concept de responsabilité élargie du producteur (R. E. P.) représente sans nul doute une amélioration positive pour la gestion des ressources, tant dans l’implication des fabricants et consommateurs, que pour la valorisation des déchets en permettant de traiter des produits grâce à une collecte dédiée. Il présente cependant de nombreuses insuffisances.


        La première insuffisance dans la mise en œuvre de la R. E. P. concerne le manque d’objectifs ambitieux de réduction de production de déchets et d’incitation à l’éco-conception. En ce qui concerne la filière des DEEE, les producteurs donnent l’impression d s’être débarrassés de cette question. La réduction des impacts environnementaux ne concerne qu’une partie des fabricants d’équipement électrique « et par rapport à leur propre définition de la directive[10] ». D’une manière générale pour les filières R. E. P., il ne semble pas qu’il existe une volonté forte des pouvoirs publics de promouvoir la prévention des déchets et l’éco-conception[11]. Cela aboutit ainsi à privilégier le recyclage et la valorisation des déchets, qui n’empêchent pas les achats de nouveaux produits, mais au contraire qui les légitiment (Rumpala, 2006). De plus, les fabricants s’emploient dans des marchés de renouvellement à maintenir une hausse de la consommation grâce à la mise sur le marché de nouveaux produits devenus indispensables et au recours à l’« obsolescence programmée », qui consiste à concevoir des produits à durée de vie délibérément limitée (différentes modalités d’obsolescence sont recensé dans le secteur des TIC par le groupe EcoInfo[12]) On perçoit dès lors les antagonismes entre communications environnementales des acteurs des filières (fabricants et éco-organismes) sur l’éco-conception de leurs équipements – au travers notamment des étiquettes environnementales – et la réalité technico-économique de la hausse continue des flux de déchets.


        La deuxième insuffisance de l’application de la R. E. P. concerne le manque d’implication du consommateur dans le dispositif. Le consommateur est sollicité financièrement au titre de l’éco-participation en amont du processus de la gestion des produits en fin de vie, ce qui fait écrire à Gérard Bertolini que la R. E. P. se conjugue avec « une responsabilité élargie des consommateurs (R. E. C. ) » (Bertolini, 2006). Au cœur de la R. E. P., l’éco-participation fait appel au nouveau paradigme de « la consommation durable » qui est moins un levier vers une éco-conception des produits qu’un « art de refiler les responsabilités » (Bertolini, 2006).


        Une dernière insuffisance des filières R. E. P. est de ne pas ancrer son action dans les territoires. La R. E. P. ne prend pas en compte les singularités territoriales et n’implique pas assez les collectivités territoriales, du fait de l’importance qu’ont pris les éco-organismes dans la gestion de la filière, soutenus en cela par l’État. Les collectivités sont ainsi déresponsabilisées et la stratégie de la R. E. P. ne se fonde pas sur le principe de proximité de traitement des déchets. Si les collectes et les traitements ne sont réalisés localement ou si les produits parcourent des kilomètres, cela n’entre pas en débat. Pourtant, ces facteurs contribuent fortement aux impacts environnementaux de la filière.

      


      
        Quel rôle pour l’action publique territoriale ?


        Les politiques territoriales de ces dernières années ont montré de fortes incohérences en Midi-Pyrénées. Politiques départementales de gestion des déchets ménagers inadaptées et pas respectées par les collectivités locales, l’État qui annule une politique régionale, intercommunalités incapables de faire respecter leurs engagements aux délégataires privés, les exemples de dysfonctionnements entre échelles territoriales ne manquent pas. Le morcellement des compétences territoriales est d’ailleurs un frein à une politique de gestion intégrée des ressources (Bahers et al., 2009). Pourtant, les structures de l’action publique sont au cœur de ce nouveau paradigme de démarche d’écologie territoriale telle que l’envisagent Cédric Le Bris et Olivier Coutard :


        « À la circulation linéaire des flux favorisée par les réseaux (prélèvement de la ressource, approvisionnement des zones peuplées, puis évacuation des déchets) est désormais préférée une circulation (re)bouclée des flux d’eau, d’énergie, de matières (recyclage, réutilisation) » (Le Bris et Coutard, 2008) modèle engage deux mutations profondes dans la structuration de l’action publique : le respect de l’imbrication des échelles territoriales et la transversalité des compétences des collectivités. Il n’existe pas d’échelle pertinente de mise en œuvre des principes d’écologie territoriale : les espaces géographiques ne sont pas étanches et « il n’existe pas de territoire pertinent à tout point de vue puisque chaque problème a son périmètre[13] ». Cependant, les collectivités territoriales ont un rôle déterminant à jouer dans ces nouvelles démarches en collaboration entre elles et avec les autres acteurs. Benoit Duret montre ainsi que la relation entre collectivités et ressources est prégnante :


        « L’écologie territoriale propose de développer une vision innovante du territoire en assimilant son fonctionnement à celui d’un écosystème. C’est une démarche structurante pour la collectivité et ses partenaires visant à optimiser l’utilisation des ressources et mieux gérer les impacts associés » (Duret et al., 2007).

      


      
        Opportunités, difficultés et avenir dans le secteur de l’économie sociale et solidaire


        Le dispositif d’insertion professionnelle mérite une attention particulière dans les filières de traitement des déchets puisqu’il forme des publics défavorisés et les intègre sur le marché du travail, en développant la création d’activités économiques innovantes. Ainsi, les entreprises d’insertion ont acquis une reconnaissance pour la mixité de leurs objectifs sociaux et économiques, et leur caractère innovant est lié « pour certaines à la nature des domaines d’activité investis, notamment dans le champ de l’environnement et de la récupération des déchets » (Eme et Gardin, 2002). Malgré ses promesses, l’action des entreprises d’insertion connaît quelques difficultés. L’activité de ces structures se déploie plus facilement sur des marchés peu concurrentiels, mais leur place sur ces marchés devient moins assurée lorsque ces derniers sont investis par les entreprises du secteur marchand.


        Pour revenir au dispositif des DEEE, rappelons tout d’abord que sur le plan juridique, on est loin de l’obligation de solliciter le tiers secteur. Cependant, son implication dans la filière est mentionnée dans l’arrêté du 23 novembre 2005, pris en application du décret du 20 juillet 2005, et relatif à l’agrément des éco-organismes, quand le demandeur doit indiquer « les mesures qui seront prises pour [...] le développement des activités des associations ou entreprises d’insertion ou à vocation sociale œuvrant pour la lutte contre l’exclusion[14] ». Les entreprises d’insertion se sont ces dix dernières années placées sur le marché de la récupération, réparation et recyclage des DEEE. Associées à la grande distribution, à des collectivités ou en proposant un service aux particuliers, elles opèrent une prestation de collecte des vieux équipements électriques (gratuites ou pas) afin de gérer leurs secondes vies (revente de matériel de seconde main ou valorisation dans des filières d’aval). La mise en place du dispositif DEEE a permis de développer ces compétences et savoir-faire. Loin d’être oubliées, elles captent 23 % du marché de la collecte des DEEE en Midi-Pyrénées (12 % des marchés liés à la filière des DEEE en France d’après le Comité national des entreprises d’insertion[15]). Les éco-organismes n’hésitent pas à mettre en avant leur engagement social en soulignant leurs contributions au développement des réseaux solidaires tels EMMAÜS et ENVIE[16]. Ce lien avec le « tiers secteur » est ainsi un moyen pour les éco-organismes de communiquer vers le grand public leur « fibre sociale ».


        Les enjeux pour les acteurs de l’économie sociale et solidaire résident dans le fait d’être reconnus ou pas par les éco-organismes. La logique est différente : soit ils essayent d’intégrer le dispositif et bénéficient d’une massification des flux importante par les éco-organismes qui collectent auprès des collectivités et distributeurs ; soit ils ne sont pas référencés par les éco-organismes et tentent de conserver leurs faibles gisements acquis grâce à des partenariats spécifiques (souvent des institutionnels), mais qu’ils ne sont pas assurés de garder – si la collectivité adhère au dispositif des éco-organismes. En 2008, seuls deux entreprises d’insertion sont retenues par les éco-organismes (et trois autres en cours de négociation) sur quinze structures récupérant des DEEE recensés en Midi-Pyrénées grâce à la « base de données des initiatives solidaires » hébergée par l’ADEPES (Agence de développement et de promotion de l’économie solidaire en Midi-Pyrénées). Ce nouveau système les amènent donc à modifier leur trajectoire vers une logique industrielle et ils ne sont pas épargnés par les effets d’une telle évolution : renforcement des contraintes réglementaires, concurrence accrue des professionnels du déchet et au sein même du secteur de l’économie sociale et solidaire. En effet, les structures d’insertion doivent répondre aux mêmes exigences que tous les autres prestataires et deviennent des concurrentes des grands groupes et des professionnels des déchets. En Midi-Pyrénées, certaines entreprises agrandissent leur surface d’exploitation et investissent dans des matériels afin d’augmenter leur capacité de traitement. D’autres, manquant de ressources, n’arrivent pas à garder leur place dans ce marché qui nécessite des investissements (logistiques, humains et matériels) et une structuration normative de l’activité. Cette concurrence est très mal vécue pour ces structures qui bénéficiaient jusqu’alors de niches, et qui doivent maintenant se plier aux exigences des appels d’offres. Elles se retrouvent même en compétition entre elles. Certaines sont ainsi évincées au profit d’autres entreprises d’insertion, ce qui est difficile à envisager pour l’économie sociale et solidaire. Un conflit éclate entre deux entreprises d’insertion toulousaines lorsque les résultats des appels d’offres sont portés à connaissance : « Ce ne sont pas les meilleurs qui ont été reçus, ni les moins chers. Il y a une grosse influence politique et économique[17]. » Si les relations entre acteurs de la filière sont tendues, l’économie sociale et solidaire est peu habituée à ces conflits.


        Le rôle des entreprises d’insertion dans la filière et vis-à-vis des éco-organismes est ambigu : elles semblent être de plus en plus la caution sociale d’une filière qui cherche un assentiment du public. Les entreprises d’insertion sont cantonnées à un travail de logisticien-démanteleur. En Midi-Pyrénées, trois entreprises d’insertion se partagent le marché avec des fonctionnements équivalents. Elles transportent des lots regroupés dans les déchetteries ou chez les distributeurs à l’aide de petits camions et les rapportent dans leurs entrepôts afin de les démonter manuellement (à l’aide d’outils rudimentaires) sur une chaine. Les composants démontés seront valorisés par des entreprises de recyclage. Initialement portées sur les activités de réparation et revente, les entreprises d’insertion se situent maintenant sur des tâches absolument peu créatives, avec peu de valeur ajoutée et nécessitant essentiellement de la main d’œuvre très peu qualifié. De même, leur rôle de sensibilisation auprès du grand public est diminué au profit de ces nouvelles activités peu valorisantes. D’autre part, pour des raisons simples de réduction des coûts et d’automatisation des procédés, les entreprises du secteur privé obtiendront de meilleures performances économiques et seront privilégiées. Cette utilisation du tiers secteur est regrettable même si elle participe de « l’exemplarité solidaire[18] » du dispositif DEEE. Pourtant, l’innovation dans le tiers secteur n’est pas un facteur à négliger d’autant qu’il existe « un indéniable mouvement de création » et « une richesse des pratiques » (Laville, 1992). Ainsi, l’apparition de nouveaux métiers dans les filières semble plus opportune pour le développement de ce secteur. Au sein de la filière DEEE, l’économie sociale et solidaire peut « prouver qu’elle peut jouer un rôle original » (De Kerorguen, 2009) plutôt que de se risquer à une concurrence toujours plus vive avec le secteur privé.

      

    


    
      Conclusion


      Les regards géographiques et interdisciplinaires apportent une dimension pertinente au champ de l’écologie territoriale. Le croisement nécessaire des sciences politiques, des sciences de l’ingénieur et des sciences du territoire est prépondérant pour comprendre les dynamiques des filières de traitement des déchets. Ce positionnement nous amène à proposer des perspectives de recherches « radicalement interdisciplinaires[19] ». Une comparaison approfondie des politiques publiques environnementales dans le domaine des ressources-déchets au regard des enjeux d’écologie territoriale nous semble justifiée. Ces dispositifs règlementaires de type R .E. P. sont de plus en plus nombreux et représentent une nébuleuse peu cohérente. Remettre en perspective ces réglementations dans un contexte opérationnel favoriserait une visibilité quant à leurs performances environnementales et sociales en suivant une analyse systémique permettant de comprendre les interrelations entre les flux de déchets, les territoires et les filières de gestion. Ceci militerait aussi pour une construction locale des filières de gestion des ressources-déchets et pour des synergies entre sous-systèmes territoriaux.


      Nous sommes encore loin d’écrire un scénario futur soutenable ou les « notes d’un voyage en écosocialisme » (De Rosnay, 1977) comme l’entendait Joël de Rosnay au travers de son utopie durable il y a plus de trente ans. La dématérialisation de l’économie n’est pas vraiment engagée et en outre, les progrès technologiques n’impliquent pas une baisse de la consommation des ressources, ni un recyclage total de la matière. L’objectif demeure la croissance économique et le matérialisme de la société se voit renforcé. Les réflexions sur de nouvelles formes de créations sociales restent pauvres. Les entreprises d’insertion sont fortement présentes et s’ancrent solidement dans les filières de recyclage. Néanmoins, elles risquent de se voir détourner de leurs idéaux premiers. Elles ne peuvent se réduire à une caution sociale liée à une injonction réglementaire permettant l’adhésion du public. Une nébuleuse d’initiatives mérite d’y porter attention : le réemploi et la réutilisation (comme les ressourceries), la lutte contre la fracture numérique en France et dans les pays en développement en réemployant du matériel informatique (le réseau « Ordi 2.0 » par exemple), ou le don d’objets cher à Marcel Mauss, qui est « une référence qui s’impose comme une évidence première, comme le recours obligé » (Caille, 2005) à une critique de l’économie orthodoxe. Ainsi, l’innovation sociale n’est pas incompatible avec des stratégies d’écologie territoriale.
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          . Les 1,5 % restants ne sont pas précisés d’après ADEME, 2009.
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          . Voir notamment Durand, 2010.
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          . Ce principe de responsabilité élargie du producteur (R. E. P.) implique la prise en charge financière et organisationnelle de la gestion de fin de vie des produits par les « metteurs sur le marché européen » (c’est-à-dire les producteurs, fabricants, distributeurs, vendeurs à distance, etc). Ces derniers s’organisent en éco-organismes pour assumer leurs responsabilités. Ce principe doit aussi permettre de soutenir des actions d’éco-conception des produits et de prévention des déchets, ainsi que favoriser des objectifs chiffrés de performance de valorisation de ces déchets.

        

      


      
        

        
          9

          . « L’enjeu économique de la politique environnementale [...] qui fasse notamment plus de place à une économie circulaire, fondée sur la réduction et le recyclage des déchets, et plus généralement sur une utilisation plus efficace des ressources », Grenelle de l’environnement, groupe « Promouvoir des modes de développement écologiques favorables à la compétitivité et à l’emploi », 2007.
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          . Entretien avec un responsable d’éco-organisme pour les DEEE, 1er juin 2009.
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          . Interview de Glachant M., « La REP peut être un instrument de prévention », Environnement et technique, 2005.
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          . Les différentes modalités recensées sont l’obsolescence technique (coût de réparation trop élevé), obsolescence indirecte (composants indisponibles), obsolescence notifiée (avertissement de panne ou nécessité de maintenance), obsolescence par incompatibilité (logiciels ou matériels incompatibles), obsolescence esthétique (nouvelles fonctionnalités rendues indispensables) et l’obsolescence écologique (progrès en matière d’impacts environnementaux) dans Balin et al., 2012.
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          . Témoignage de Barles S., 30 mars 2011.

        

      


      
        

        
          14

          . Arrêté du 23 novembre 2005 relatif à l’agrément prévu à l’article 19 du décret no 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l’élimination des déchets issus de ces équipements.
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          . Terra Eco, France : la récup version réinsertion, 4 septembre 2008.
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          . D’après [http://www.eco-systemes.fr/consommateurs_comment_agir.html ], consulté le 10 septembre 2010.
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          . Entretien avec un responsable commercial ECOMICRO, 7 août 2008.
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          . Pour reprendre un vocable d’Emmaüs notamment.

        

      


      
        

        
          19

          . Le Programme interdisciplinaire ville environnement (PIRVE) du CNRS évoque non pas seulement une interdisciplinarité au sein des sciences humaines mais aussi vers d’autres disciplines des sciences dures.
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    Filières, acteurs et territoires : une équation impossible ?

    Création d’une filière « sociale » de recyclage des déchets plastiques à Nouakchott


    Alicia Tsitsikalis


    Perçue comme le plus « municipal » des services urbains, la gestion des déchets occasionne de lourdes charges pour les communes des pays du Sud qui disposent de faibles ressources financières et humaines. Depuis quelques années, face à la prégnance des enjeux et à la montée parallèle des préoccupations environnementales, un regain d’intérêt a émergé pour les nombreuses filières de récupération, qualifiées d’informelles, de certains déchets spécifiques (aluminium, pneus, ferrailles...) impliquant divers collecteurs (enfants, charretiers, indépendants...), des grossistes, des artisans, des industriels. Ces filières (entendues comme chaînes d’acteurs dans la production de valeur ajoutée autour d’un produit) existent aujourd’hui dans les pays du Sud, organisées de façon plus ou moins spontanée. Elles semblent répondre d’une manière localement adaptée au défi des déchets ménagers, en particulier dans les quartiers périphériques, plus précaires, que le service formel d’évacuation a des difficultés à atteindre faute de solvabilité des ménages. À première vue, elles combinent donc astucieusement les dimensions sociales (participation des populations, création d’emplois, etc.), économiques (rentabilité, création de valeur ajoutée et de revenus, diminution du coût des matières premières) et environnementales (moins de pollution, économies de matière première, seconde vie des produits). Peuvent-elles pour autant être des réponses adaptées et pertinentes aux défis sanitaires et environnementaux que pose la gestion des déchets dans les pays du Sud ? Si oui, à quelles conditions ? Nous tentons d’apporter quelques éclairages sur ces questions à travers l’expérience d’un projet de création puis de consolidation d’une filière de recyclage plastique dans la capitale mauritanienne, Nouakchott.


    À Nouakchott, deux ONG occidentales, le Gret (ONG française) et la LVIA (ONG italienne), s’appuyant sur des expériences déjà existantes dans la sous-région (Thiès au Sénégal, Ouagadougou au Burkina Faso) ont mis en place de 2006 à 2013 un dispositif de recyclage de déchets plastiques expérimentant des modalités de gestion originales au démarrage[20]. Initialement inscrit sur le territoire de deux communes[21] de la capitale mauritanienne (Dar Naim et Toujounine) puis étendu progressivement à l’ensemble de la capitale, ce dispositif éclaire en partie les difficultés rencontrées pour stabiliser un dispositif sociotechnique et des arrangements autour d’un déchet devenu ressource. Il met également en lumière les contradictions entre acteurs, objets techniques, territoires et échelles, problématique récurrente qui sous-tend la gestion des déchets à l’échelle d’une grande ville. À l’aide d’une grille de lecture de sociologie de la traduction (Akrich, Callon, Latour et al., 2006), nous tenterons de comprendre le processus de transformation d’un déchet en une ressource, ressource pour les coopératives d’une part, mais aussi pour les industriels clients, d’autre part. Nous tenterons de caractériser ce processus d’innovation et d’analyser dans quelle mesure il réinterroge le paradigme de la gestion des déchets.


    Nouakchott, a été créée en 1958 sur un plateau dunaire à environ 5 km de l’océan Atlantique. L’habitat, sous l’effet d’un fort exode rural, s’est développé en étoile autour des axes de circulation de la ville, bien souvent sans aucune régularisation foncière. La ville, dont les infrastructures de base ont été prévues pour 50 000 habitants, en accueille aujourd’hui plus d’un million et en comptera près d’1,5 million en 2015 si l’on se réfère aux prévisions de l’Office national des statistiques.


    Dans le cadre d’une première phase de projet[22] de juin 2006 à juin 2009 puis d’une seconde phase (de janvier 2010 à mars 2013), le projet avait pour objectif premier la création puis la consolidation d’une filière de recyclage de déchets plastiques en s’inspirant des filières marchandes de déchets et en s’appuyant sur le marché local dans l’objectif de contribuer à l’assainissement de la ville. L’ambition était d’une part, de mobiliser des coopératives dans les quartiers pour qu’elles collectent la fraction récupérable des déchets plastiques et d’autre part de mettre en place un centre de traitement qui achète puis traite ces déchets et les transforme en broyat utile aux industriels existants de la capitale. Dès la première phase, en mai 2008, le groupement d’intérêt économique Zazou est né du regroupement de 108 coopératives dans 12 quartiers des communes de Dar Naim et Toujounine. Le GIE Zazou est propriétaire du centre de traitement qui traite aujourd’hui entre 60 et 80 tonnes de déchets par an et génère entre 10 et 15 emplois permanents. Subventionnés à hauteur de 13 % (coûts de coordination, ses rendements, bien qu’en augmentation constante, sont encore insuffisants pour lui assurer une pérennité financière.


    Le dispositif était novateur à plusieurs égards et reposait sur des hypothèses tacites qu’il convenait de vérifier :


    –  il était possible de motiver les populations par un gain économique afin d’accroître les déchets triés et les volumes recyclés ;


    –  la filière de transformation pouvait s’autofinancer si l’on parvenait à créer une convergence entre débouchés et produits recyclés ;


    –  l’importance des risques seraient diminués si un grand nombre d’acteurs étaient mobilisés dans le dispositif.


    Ces hypothèses renvoient à un niveau d’analyse reposant quasi-strictement sur des considérations technico-économiques, la question structurante était : pourra-t-on rentabiliser l’activité de collecte et de transformation pour qu’elle soit durable ? Si la question semble simple à un industriel qui est confronté à cette question en permanence, elle l’est peut-être moins pour des acteurs qui se veulent « extérieurs » et qui ont pour ambition d’impulser des dynamiques endogènes sans se substituer aux « acteurs locaux ».


    
      Du déchet à la ressource, histoire d’une transformation


      Le bidon plastique en polyéthylène haute densité (PEHD) de volumes variés est d’un usage commun en Mauritanie. Il sert initialement de contenant d’huile mais son usage est souvent détourné comme contenant pour le stockage et le transport de l’eau de consommation, comme unité de mesure pour les charretiers qui vendent l’eau, comme jeu pour les enfants. La bassine en polypropylène sert également pour plusieurs usages domestiques. Tant d’objets plastiques entourent les mauritaniens que lorsqu’ils deviennent des déchets, ils échouent et remplissent les dépôts sauvages, les rues et recoins de la ville. Or, dans d’autres pays, leur recyclage est courant, ils peuvent servir de matière première secondaire pour les plasturgistes. Il suffirait donc de créer une façon d’associer cette offre de déchets avec la demande latente de ces produits qui ne manquerait pas d’apparaitre si les conditions de qualité et d’un approvisionnement régulier étaient avérées. Il s’agit de définir une modalité logistique de collecte, de transport, un dispositif technique de transformation, une structure d’incitation telle qu’elle permette de transformer un déchet sans valeur marchande – défini par son coût de nuisance – en ressource économique.


      La problématisation de ce projet pilote a associé plusieurs objectifs issus de ce constat :


      –  l’assainissement des quartiers précaires de deux communes périphériques de Nouakchott à travers la collecte des déchets plastiques ;


      –  la création de revenus pour leurs habitants à travers une valeur marchande attribuée aux déchets ;


      –  et enfin l’ambition de créer une filière économiquement et institutionnellement viable.


      La problématisation, au sens de la sociologie de la traduction, évoque les manières de délimiter le questionnement afin que le système proposé se rendre indispensable à sa résolution (Jacob, 2011).


      Le projet conciliait la volonté des communes, celle des bailleurs de fonds de créer des revenus pour des populations précaires, et correspondait à une vision de filière de gestion « classique » puisque les déchets seraient collectés et traités dans un site de transfert[23] intermédiaire, situé à Toujounine.
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